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de la politique qu'on mène à notr e égar d, il suffisa it 
de rendr e évidentes la logique et la justice de notre 
pos ition. Cela suffit pour qu e nou s continuions à 
vivre dan s la séré nit é et dan s l'effort obstiné qui 
con sacrera notre relèvement. 

18 OCTOBRE 1944 1 

Parlons un peu de l'épuration 2
• Nous n 'avons pas 

abordé souvent ce suje t. Ce n'est pas seulement 
qu'il est difficile. C'est aus si qu'il deman de du sang­
fro id et, à vra i dire , le sang-fro id en ces matières 
n'est pas toujours possible. 

Disons d'abord qu e l'épuration est nécessa ire. 
Cela n'est pas si évid ent qu'il y paraî t. Quelques 
Français désireraient qu'on en restât là et, s' ils pen­
sent cela, ce n'est pas toujou rs pour des raisons 
impure s. Mai s la seule rép onse à faire est que, pour 
en reste r là , il faut avo ir tout fait. Or , qu elqu e 
cho se, mai s non pa s tout, a été fait. 

Il n'est pas question d'épurer beaucoup, il es t 
question d'ép urer bien. Mais qu'est-ce qu'une bonne 
épura tion ? C'est un e épurati on qui vise à respecter 
le princip e généra l de la justice, sans rien sacrifier 
au point de vue des personnes. 

1. Éditori a l. Texte da c tylographi é. 
2. Ce sera le sujet de longues polémiques passionnée s - non 

seulem ent , da ns l'imm édia t, ent re les tenant s de la jus tice selon 
Camu s et ce ux de la charité selon Mauri ac , mai s enco re de nos 
jours, entre les histori ens, sur la légit imi té et l'étendu e de l'épura­
tion . Les p1;ncipes posés ici se ront so uvent rep ris par Camu s. 
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Quel est, en l'espèce, le prin cipe général de la ju s­
tice ? Il est dans la proportion . Il es t ridi cule de 
sacrifie r tel chef de bur eau qui a continu é à vivre 
dans l'habi tud e de l'obéissance san s toucher, d'autr e 
part, aux gra nd s responsab les de l'indu stri e ou de la 
pensée . 

Chaque privil ège a ses devoirs, qui y correspon­
dent, et c'est pourqu oi l'épuration des orga nismes 
admini stratifs , qu 'il est poss ible de laiss er aux 
co mit és locaux 1

, ne peut aller san s un e épurat ion à 
l'échelle nation ale , qui obéira seulement à quelque s 
gra nd s princip es clai re ment définis. 

L'Ét at ne se doit pas seu lement de punir tel ou tel 
de ses fonctio nn aires qui a oublié qu'ava nt d'ê tre un 
serv it eur de l'Éta t il éta it un servit eur de la France. 
Il doit aussi conna îtr e les culpabilit és dans tel ou tel 
des organismes qui dép endent de l'Ét at lui-m ême et 
qui tirent leur prest ige du prest ige de la nation . 

Épurer l'administrat ion peu t être une bonne 
chose, mais il convien t aussi de por ter l'instrum ent 
de la ju stice dans ces organismes que sont les ban­
ques et les gra nd es indu stries. E t il n 'est po ssible de 
le faire qu 'en définissant cet te respo nsabilit é pro­
portionnelle dont nous avons déjà parlé. 

Autant nous nou s sentons por tés à l'indulgence 
en ce qui concern e le Français inconsc ien t qui n'a 
pas eu un e idée exac te de ce qu' était l'int érêt natio ­
nal, autant nous nous sentons impi toyab les en ce 
qui concerne les responsable s des gran ds int ér êts 
de ce pays. 

1. Par un e or donnanc e du 10 oc tobre 1944 , pouvoir est donn é 
aux Comit és départem ent aux de la Lib ération , qu i dépend ent du 
C.N.R. , d'instituer des commi ss ions d 'enquête et des ju rys d 'hon­
neur. Mais en mai 1945, il leur sera int e rdit de s'immi scer dans 
l'épurat ion éco nom ique . 
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On peut très bien régler le cas de M. Sacha 
Guitry' en lui interdisant à vie de reparaître sur une 
scène. Il faut punir les gens dans leurs intérêts les 
plus certains. Dans ce cas, c'est la vanité. Mais on 
ne peut se contenter de mesures aussi relatives en 
ce qui concerne des hommes dont toute la vie 
repose sur la considération et les facilités que la 
nation leur accordait. C'est dire, en somme, que la 
notion d'indignité nationale est utile 2• Du moins, 
faut-il la faire jouer. Et , s'il est vrai que le seul fait 
d'appliquer cette loi morale supérieure à la loi peut 
revenir à établir des principes de répression étran­
gers à l'esprit de la démocratie, il existe du moins 
un correctif . C'est, à la vérité, de limiter dan s le 
temps l'exercice de cett e justice morale. 

Voilà pourquoi, au demeurant, il est bon, pour que 
l'épuration soit courte, qu'elle soit vite et bien faite. 
Lorsque le général de Gaulle demande l'indulgence 
pour ceux qui se sont trompés, il a raison dans les 
principe s3

• Mais il faut examiner les applications. Il y 
a des situation s sociales où l'erreur est possibl e . Il en 
existe d'autres où elle n'est qu'un crime . 

Si le droit ne peut couvrir ces nuances, il faudra 
bien, pour une période exactement limitée, modi­
fier ce droit comme il convient. Si difficile que cet 
effort soit pour des âmes éprises de justice et de 

1. Sacha Guitry , au teur et ac teur dramatique (188 5-1957) qui 
continua à jouer pendant l'Occupati on. 

2. Dans l'édit or ia l du 28 sept embr e, Camus avait déjà relevé 
l'int érêt de la notion d '« ind ignit é na tional e » institu ée dès le 
26 août 1944. 

3 . Dan s son dis cour s du 15 octobr e, de Gaull e, ap pelant à 
l'union des Françai s, avait dit : « [ ..• ] beau coup ont pu se tromp er 
à tel mom ent ou à tel au tre [ ... ] Qui n 'a jam ais commi s 
d'err eur ? » ; Mauria c l'a appro uvé total ement dan s son articl e du 
17 octo br e, « Les égare ments de l'honn eur ». 
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liberté, il faut s'y résig ner pour un cou r t moment. 
Et c'es t dans la mesure exacte où cette décision sera 
pri se avec déter min at ion, qu e ses conséqu ences 
dangereuses seront élimi nées et que son efficaci té 
sur le p lan national sera maintenu e. 


